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 n° 300 618 du 25 janvier 2024 
dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. DE PEUTER 
Turnhoutsebaan 214-216 
2110 WIJNEGEM 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VE CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 24 novembre 2022 par X, qui déclare être de nationalité syrienne, contre la 

décision du Commissaire  général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 20 octobre 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 
 

Vu l’ordonnance du  convoquant les parties à l’audience du 21 décembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, A. PIVATO, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me M. KIWAKANA loco Me S. DE 

PEUTER, avocat, et M. LISMONDE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

1. L’acte attaqué 

Le recours est dirigé contre une décision intitulée « retrait du statut de réfugié », prise par le Commissaire 

général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé « le Commissaire général »), qui est motivée 

comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité syrienne, d’origine ethnique arabe, et de confession 
musulmane. Vous êtes originaire de la ville d’Alep et vous avez vécu à Hritan. 
 
Le 19 octobre 2015, vous avez introduit une demande de protection internationale en Belgique. Le 9 mars 
2016, le Commissariat général a décidé de vous octroyer le statut de réfugié. 
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Le 3 décembre 2020, l’Office des étrangers a demandé au Commissariat général d’évaluer la possibilité 
de vous retirer le statut de réfugié en raison du fait que vous avez été écroué sous mandat d’arrêt à la 
prison d’Anvers le 3 juillet 2019 pour infractions relatives à un groupe terroriste, libéré sous surveillance 
électronique le 16 avril 2020, et condamné le 27 novembre 2020 par le tribunal correctionnel d’Anvers à 
deux ans de prison et une amende pour ce délit. Le 17 juin 2021, le Secrétaire d’État à l’Asile et à la 
migration a informé le Commissariat général que cette peine était définitive. 
 
À la suite de ces nouvelles informations, vous avez été convoqué au Commissariat Général afin d’être 
entendu au sujet de la validité du statut de réfugié dont vous bénéficiez. 
 
B. Motivation 

 

L’article 55/3/1, §2 de la loi du 15 décembre 1980, dispose que « Le Commissaire général aux réfugiés 
et aux apatrides retire le statut de réfugié 1° à l'étranger qui est ou qui aurait dû être exclu en application 
de l'article 55/2 ». 
 
Selon l’article 55/2 de la loi précitée « Un étranger est exclu du statut de réfugié lorsqu'il relève de l'article 
1er, section D, E ou F de la Convention de Genève. Tel est également le cas des personnes qui sont les 
instigatrices des crimes ou des actes énumérés à l'article 1 F de la Convention de Genève, ou qui y 
participent de quelque autre manière. » 
 
L’article 1er, section F de la Convention de Genève prévoit que « les dispositions de cette Convention ne 
seront pas applicables aux personnes dont on aura des raisons sérieuses de penser : a)[&] ; b) [&] ; c) 
qu'elles se sont rendues coupables d'agissements contraires aux buts et aux principes des Nations Unies 
». 
 
En matière d’asile, les faits de terrorisme constituent des « agissements contraires aux buts et aux 
principes des Nations unies tels qu'ils figurent dans le préambule et aux articles 1 et 2 de la charte des 
Nations unies », ainsi que dans les résolutions du Conseil de sécurité des Nations Unies concernant les 
« mesures visant à éliminer le terrorisme international ». 
 
En ce qui vous concerne, il ressort des informations dont dispose le Commissariat général (farde « 
Informations sur le pays – procédure retrait », n° 1) que, par un jugement du tribunal correctionnel 
d’Anvers du 27 novembre 2020, vous avez été condamné à une peine de deux ans d’emprisonnement et 
à une amende de 8000 euros, avec sursis de cinq ans pour la peine d’emprisonnement, sauf pour la partie 
déjà purgée en détention provisoire, et sursis de trois ans pour une partie de l’amende, pour des infractions 
relatives à un groupe terroriste. Vous avez été jugé coupable d’avoir financé les organisations État 
islamique, Jahbat Al Nustra et Hayat Tahrir Al Sham à travers le système bancaire clandestin « Hawala 
». Dans son jugement, le tribunal a mis en avant :µ 
 

- Le fait que vous avez permis le transfert d'une somme de 1000 euros à un combattant en Syrie ; 
 

- Le fait que vous êtes très actif dans le système bancaire Hawala, un système de paiement clandestin qui 
ne permet aucun contrôle de la part du gouvernement et qui est utilisé pour transférer des fonds illégaux ; 

 
 

- Le fait que, via ce système, vous avez été très actif dans le transfert d’argent vers la Syrie et l’Irak à des 
moments où une grande partie du territoire de ces pays était sous contrôle de l’État islamique ; 

 
- Le fait que vous avez collaboré intensivement avec d’autres banquiers liés à Hawala, dont les bureaux « 
Al Haram Exchange », également activement impliqués dans le groupe terroriste État islamique ; 

 
 

- Le fait qu’un combattant syrien très actif au sein de l’État islamique disposait de votre numéro de 
téléphone en sachant que de l’argent pouvait être transféré vers des zones de guerre de cette manière. 

 
Pour la détermination de la peine, le tribunal a tenu compte : 

- Du fait que les faits qui vous sont reprochés sont graves et commis dans une intention criminelle ; 
 

- Du fait que les transactions que vous avez permises constituent un soutien apporté au terrorisme mondial 
; 
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- Du fait que la nature et la gravité des faits reprochés ne permettent pas de vous soumettre à un travail 
d’intérêt général mais qu’une peine de prison et une amende sont appropriés. 

 
Il ressort par conséquent de ce jugement que vous avez sciemment et concrètement apporté votre 
soutien, pendant plusieurs années, à savoir entre 2015 et 2019, à des organisations terroristes. Ainsi, en 
permettant de façon très active des transferts d’argent vers la Syrie et l’Irak à un moment où ces pays 
étaient sous contrôle de l’État islamique ou bien où des groupes terroristes étaient actifs, en collaborant 
intensivement avec les bureaux Al Haram Exchange qui étaient impliqués dans le groupe terroriste État 
islamique, ou encore en transférant directement de l’argent à un combattant syrien, vous avez contribué 
de manière substantielle au fonctionnement des organisations terroristes citées, l’État islamique à titre 
principal. L’incidence de vos actions concrètes au bénéfice de ces organisations terroristes et votre 
responsabilité ont été clairement mises en évidence dans ce jugement et ne font aucun doute. Le 
jugement du 27 novembre 2020 a souligné la gravité des faits dont vous vous êtes rendu coupable et 
pour lesquels vous avez écopé d’une peine de prison et d’une amende. Le Commissariat général 
considère par ailleurs que les agissements pour lesquels vous avez été pénalement condamné revêtent 
à l’évidence une dimension internationale dans la mesure où vous avez été impliqué dans le transfert 
d’argent entre la Belgique, la Syrie et l’Irak, à destination de ces groupes terroristes ou de leurs membres. 
 
Il ressort de l’arrêt Lounani du 31 janvier 2017, que l’application d’une clause d’exclusion n’est pas 
subordonnée à la commission d’une infraction terroriste. Ainsi, la CJUE dit pour droit que « des actes de 
participation aux activités d’un groupe terroriste [&] peuvent justifier l’exclusion du statut de réfugié, alors 
même qu’il n’est pas établi que la personne concernée a commis, tenté de commettre ou menacé de 
commettre un acte de terrorisme tel que précisé dans les résolutions du Conseil de sécurité des Nations 
Unies. » La CJUE relève à cet égard que les actes de participation aux activités d’un groupe terroriste 
peuvent couvrir un large éventail de comportements d’un degré variable, pour autant qu’une évaluation 
individuelle de faits précis a été effectuée. Il y a également lieu de rappeler que selon l’article 25 du Statut 
de Rome, la responsabilité individuelle peut être engagée du seul fait d’une contribution substantielle aux 
crimes reprochés. 
 
Or, tel est le cas en l’espèce. Les constatations qui précèdent établissent à suffisance qu’au vu des actes 
concrets de soutien à une organisation terroriste que vous avez posés, vous avez contribué de manière 
substantielle à son fonctionnement. 
 
Ainsi, les actes que vous avez posés rentrent clairement dans la définition des actes terroristes telle que 
consacrée par le Conseil de sécurité et la jurisprudence de la Cour de Justice de l’Union Européenne, 
comme rappelé supra. 
 
Vous vous êtes ainsi rendu personnellement coupable d’actes contraires aux buts et principes des 
Nations-Unies au sens de l’article 1er, section F, c de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. 
Il convient de relever qu’il n’y a aucun élément permettant de vous exonérer de votre responsabilité d’avoir 
commis ces actes dès lors que le tribunal correctionnel d’Anvers vous a reconnu pleinement coupable de 
ceux-ci. 
 
Le fait que vous prétendez que vous n’avez rien à voir avec les islamistes radicaux et que vous ne saviez 
pas à quoi servait l’argent que vous envoyiez en Syrie et en Irak sous prétexte que vous ne suiviez pas 
la situation politique en Syrie (voir NEP, pp.12, 16 et 31) a été réfuté par le tribunal pour son manque total 
de crédibilité et tenant compte des conclusions du dossier pénal. Vous saviez que l’argent transféré par 
vous dans ces zones pouvait être utilisé à mauvais escient et servir à soutenir le terrorisme, et le fait que 
vous ayez utilisé un système bancaire clandestin en connaissance de cause démontre que vous étiez 
conscient de cela. Par ailleurs, le fait que vous n’êtes pas d’accord avec votre condamnation démontre 
que vous tentez de nier votre responsabilité dans les faits qui vous sont reprochés et dont vous ne prenez 
pas la mesure de la gravité. 
 
Le fait que vous avez bénéficié d’un sursis pour une partie de la peine et pour une partie de l’amende 
dans l’espoir que vous vous amendiez ne justifie aucunement que les clauses d’exclusions de la protection 
internationale prévues à l’article 1er, section F, c de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ne 
s’appliquent pas dans votre chef d’autant que le tribunal a relevé, dans son jugement, la gravité des faits 
que vous avez commis. 
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Le fait que vous ayez déjà été condamné pour ces mêmes faits ne s’oppose pas davantage à l’application 
des clauses d’exclusion précitées, au vu de la gravité et la nature terroriste des faits que vous avez 
commis, qui sont d’ailleurs soulignées par le tribunal qui vous a condamné. Rappelons en outre que 
l’exclusion de la protection internationale est une décision administrative prise en application d’une 
convention internationale, qui n’est en rien une décision judiciaire en matière pénale au sens de l’article 
6 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et 
que par conséquent, le principe général du droit pénal « non bis in idem » ne trouve pas à s’appliquer. Le 
fait que vous ayez déjà été condamné ne s’oppose dès lors pas à votre exclusion du bénéfice de la 
protection internationale. 
 
Le fait que vous avez travaillé en Belgique, que vous tentez de vous marier, et que vous avez des enfants 
en Belgique n’apporte pas davantage d’indication au sujet de votre responsabilité dans les actes graves 
pour lesquels vous avez été condamné. 
 
Partant, au vu des actes que vous avez posés et pour lesquels vous avez été condamné, le Commissariat 
général estime qu’il existe des raisons sérieuses de penser que vous vous êtes rendu coupable 
d’agissements contraires aux buts et principes des Nations Unies au sens de l’article 1er, section F, c de 
la Convention de Genève du 28 juillet 1951. 
 
Vous ne pouvez dès lors pas bénéficier de la protection offerte par ladite Convention, et la clause 
d’exclusion doit vous être appliquée. 
 
Il y a dès lors lieu de vous retirer la qualité de réfugié ainsi que le statut de réfugié dont vous bénéficiez 
en application de l’article 55/3/1, §2 1° de la loi du 15 décembre 1980. 
 
Les documents que vous avez fournis (farde « Documents – procédure retrait », n° 1 à 8) ne permettent 
pas de remettre en cause les conclusions qui précèdent. 
 
La lettre rédigée par votre compagne (n° 1) explique que vous vous comportez en bon père de famille, ce 
qui ne modifie en rien le fait que vous vous soyez rendu coupable d’infractions liées à des groupes 
terroristes. Il en va de même pour le fait que vous avez travaillé en 2018 dans la société [D.] (n° 6 : fiche 
de prévention des risques) et à plusieurs reprises entre octobre et décembre 2021 (n° 5 : inscription à 
l’agence « tempo-team », contrats de travail et fiches de paie). Le fait que vous vivez avec votre compagne 
(n° 2 : attestation de composition de famille) et le fait que vous souhaitez vous marier civilement (n° 3 : 
mail de rendez-vous) ne revêtent pas de pertinence dans la présente analyse, de même que le bon 
comportement de votre fils à l’école (n° 4 : lettre de l’école). Enfin, les documents d’interrogatoire à la 
police de Turnhout (n° 7 et 8) indiquent que vous avez déposé plainte contre un certain [N. B.] le 9 juillet 
2021 car cette personne vous aurait menacé le jour précédent, et que votre fils a été interrogé le 28 juillet 
2021 comme suspect dans une affaire de calomnie et diffamation pour des faits qui datent du 29 mai 2021 
(sans plus de précision). Vous indiquez que ce [N. B.] est responsable des problèmes pour lesquels vous 
avez été condamné et que c’est lui qui a porté plainte contre votre fils (notes de l'entretien personnel du 
16/12/2021, p. 4-5). Toutefois, votre responsabilité individuelle dans l’infraction terroriste commise a été 
établie par le tribunal correctionnel d’Anvers, par conséquent les problèmes que vous auriez ensuite 
rencontrés avec [N. B.] ne permettent nullement de renverser le constat de votre responsabilité dans 
l’infraction commise qui est à la base de la présente décision. 
 
Concernant votre fils [M. D. A.], présent sur votre annexe 26 et reconnu réfugié au même titre que vous 
le 9 mars 2016, son statut de réfugié est maintenu. 
 
Avis sur la compatibilité d’une mesure d’éloignement avec les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 
décembre 1980. 

 
Quand le Commissaire général estime que le statut de réfugié doit être retiré à un étranger en application 
de l’article 55/3/1,§2, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il y a lieu d’émettre un avis quant à la compatibilité 
des mesures d’éloignement avec les articles 48/3 et 48/4 de cette même loi (art 55/3/1, §3). 
 
Au vu de votre nationalité syrienne et de votre provenance d’Alep, il y a des raisons de penser qu’il existe 
un risque en cas de retour en Syrie dans votre chef. 
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Le Commissariat général estime que vous ne pouvez être reconduit ni directement, ni indirectement en 
Syrie. Des mesures d’éloignement sont incompatibles avec les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 
décembre 1980. 
 
C. Conclusion 

 

En vertu de l'article 55/3/1 §2, 1° de la Loi sur les étrangers, le statut de réfugié vous est retiré.» 

2. Les rétroactes 

2.1. Le requérant s’est vu reconnaitre la qualité de réfugié le 9 mars 2016 par le Commissaire général 
pour des raisons qui ne ressortent pas de la décision entreprise. 

2.2. Le 27 novembre 2020, le requérant a été condamné par le tribunal correctionnel d’Anvers du chef 
d’infractions relatives à un groupe terroriste. 

2.3. Le Commissaire général a informé le requérant du réexamen de son statut de protection 

internationale. Le requérant a été entendu à cet égard. 

2.4. Le 20 octobre 2022, le Commissaire général a retiré au requérant son « statut » de réfugié.  

3. La procédure 

3.1. Les motifs de la décision entreprise 

La décision entreprise retire au requérant son statut de réfugié, sur la base de l’article 55/3/1, §2, de la loi 
du 15 décembre 1980, au motif qu’il existe de sérieuses raisons de penser qu’il s’est rendu coupable 
d’actes relevant de l’article 1er, section F, c, de la Convention de Genève. 

3.2. La requête 

3.2.1. La partie requérante invoque, dans un premier moyen, la « violation de l’article 55/3/1, § 1 de la 

loi sur les étrangers ». Dans ses deuxième et troisième moyen, elle invoque la violation « de l’obligation 
de motivation » ainsi que du « principe de diligence raisonnable ». 

3.2.2. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision entreprise au regard des 

circonstances de faits propres à l’espèce. 

3.2.3. En conclusion, elle demande au Conseil : « d’annuler le retrait du statut de réfugié afin que le 
requérant conserve son statut de réfugié ». 

3.3. Les documents 

La partie requérante joint à sa requête divers documents qu’elle inventorie comme suit : «  

3.jugement de la AC8ième Ch. du Tribunal Corr. d’Anvers, Div. Anvers, dd. 27/11/20 (+ traduction libre)  

4. lettre de M. [D. D.], assistant de justice (+ traduction libre)  

5. certificat de composition familiale.  

6. lettre de Mme [A. V. K.] (+ traduction libre) ».  

4. Le cadre juridique de l’examen du recours 

4.1. La compétence 

4.1.1. Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaitre des recours contre les décisions 

prises par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et 

du Conseil du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les 

ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un 
statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au 

contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la directive 2011/95/UE). A ce titre, il doit 

exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif devant une 
juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil de 
l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le retrait de la 
protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »). 

4.1.2. A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un 
recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y 
compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 
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2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, 
mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions 
d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une directive, 
les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 
lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 

partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (Cour de justice de l’Union européenne, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. du 

5 octobre 2004, § 113). 

4.1.3. Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 
1er, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux 
exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 

4.2. Le cadre légal spécifique 

4.2.1. L’article 55/3/1, §2, de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :  

« § 2. Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides retire le statut de réfugié : 1° à l'étranger qui 

est ou qui aurait dû être exclu en application de l'article 55/2; 2° [&] ». 

4.2.2. L’article 55/2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 se réfère à cet article de la Convention de 
Genève : 

« Un étranger est exclu du statut de réfugié lorsqu'il relève de l'article 1er, section D, E ou F de la 

Convention de Genève. Tel est également le cas des personnes qui sont les instigatrices des crimes ou 

des actes énumérés à l'article 1 F de la Convention de Genève, ou qui y participent de quelque autre 

manière. » 

4.2.3. L’article 55/4, § 1er, alinéa 1er, b) et alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose de la manière 

suivante : 

« Un étranger est exclu du statut de protection subsidiaire lorsqu'il existe des motifs sérieux de considérer 

: 

[&] 

b) qu'il s'est rendu coupable d'agissements contraires aux buts et aux principes des Nations unies tels 

qu'ils sont énoncés dans le préambule et aux articles 1 et 2 de la Charte des Nations unies ; 

[&] 

L'alinéa 1er s'applique aux personnes qui sont les instigatrices des crimes ou des actes précités, ou qui y 

participent de quelque autre manière. » 

4.2.4. L’article 1er, section F, c), de la Convention de Genève est libellé comme suit : 

« Les dispositions de cette Convention ne seront pas applicables aux personnes dont on aura des raisons 

sérieuses de penser : 

[&] 

c) qu'elles se sont rendues coupables d'agissements contraires aux buts et aux principes des Nations 

Unies ». 

4.2.5. Le Conseil rappelle ensuite que les buts et principes susmentionnés sont définis aux articles 1 et 

2 de la Charte des Nations Unies et précisés dans diverses résolutions ultérieures dont les principales 

sont abondamment citées dans la décision entreprise. Il ressort de ces éléments que les actes de 

terrorisme constituent, sans conteste, des agissements contraires aux buts et principes des Nations 

Unies. 

En effet, outre que les actes en question constituent souvent, intrinsèquement, des menaces contre « la 

paix et la sécurité internationales », les Nations unies ont affirmé à de multiples reprises que les actes de 

terrorisme étaient contraires aux buts et principes des Nations unies (Voir à cet égard ONU, S/RES/1373 

(2001); ONU, S/RES/1377 (2001) ; S/RES/1566 (2004) ; S/RES/1624 (2005) ; S/RES/2178 (2014) et 

S/RES/2617 (2021)). Elles ont également affirmé qu’étaient aussi contraires aux buts et principes précités 

« [&] le financement, la planification et la préparation [&] de même que toutes les autres formes d’appui 
[&] » (ONU, S/RES/1377 (2001)). De surcroît, la directive 2011/95/UE rappelle que les « actes, méthodes 

et pratiques terroristes », de même que le financement, la planification ou l’incitation à de tels actes sont 
contraires aux buts et principes des Nations unies. 
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4.2.6. Le Conseil rappelle ensuite que les clauses d’exclusion sont de stricte interprétation. Par ailleurs, 
même si le niveau de preuve requis n’atteint pas celui qui est exigé pour soutenir une accusation pénale, 
il faut néanmoins qu’il existe des « raisons sérieuses de penser » que le demandeur s’est rendu coupable 
de l’un des crimes ou agissements visés par l’article 1er, section F, de la Convention de Genève ou des 
« motifs sérieux » pour aboutir à la même conclusion sur la base de l’article 55/4, § 1er, de la loi du 15 

décembre 1980. Ainsi, la partie défenderesse doit fournir des éléments suffisamment clairs et crédibles 

de nature à soutenir ses allégations (voir notamment les Principes directeurs sur la protection 

internationale n°5 ; Applications des clauses d’exclusion : article 1F de la Convention de 1951 relative au 
statut des réfugiés, septembre 2003, § 35).  

4.2.7. Enfin, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 
1er, de la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet 
le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en 
dernière instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 

Commissaire général [&], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé pour 

parvenir à la décision contestée. [&]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres 
bases une décision prise par le Commissaire général [&] soit la réformer [&] » (Projet de loi réformant le 
Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., 

sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, page 95). 

5. L’examen du recours 

5.1. Précision préalable quant à la portée du recours 

Le Conseil estime nécessaire de clarifier la portée de la décision entreprise et, par conséquent, du présent 

arrêt. En effet, bien que la décision entreprise soit confusément intitulée « retrait du statut de réfugié » (le 

Conseil souligne), il convient de l’interpréter comme un « retrait de la qualité de réfugié » également. Le 

cœur de la décision entreprise ne s’y trompe d’ailleurs pas puisqu’il précise qu’il convient de retirer la 
qualité de réfugié ainsi que le statut (décision, page 3). 

En effet, le présent retrait se fonde sur l’article 55/3/1, §2 de la loi du 15 décembre 1980, lequel renvoie à 

l’article 55/2 de la loi du 15 décembre 1980 qui, lui-même, renvoie à l’article 1er, section F, de la Convention 

de Genève. Ces dispositions visent ainsi clairement l’exclusion de la qualité de réfugié, ainsi que le 
démontrent les termes très clairs de l’article 1er, section F, de la Convention de Genève dont il ressort que 

« les dispositions de cette convention ne s’appliquent pas aux personnes dont on aura des raisons 

sérieuses de penser » qu’elles ont commis l’un des crimes visés aux points a) et b) ou qu’elles se sont 
rendues coupables des agissements visés au point c). 

En d’autres termes, quoi qu’il en soit de l’intitulé de la décision entreprise, le présent recours porte sur 
une décision de retrait de la qualité de réfugié du requérant, laquelle emporte également retrait du statut 

de réfugié.  

5.2. Quant à la qualité de réfugié 

5.2.1. En l’espèce, et en particulier à la lumière du cadre juridique et de la précision préalable exposés 
supra, le recours porte sur une décision de retrait de la qualité de réfugié au motif que le requérant en est 

ou aurait dû en être exclu en vertu de l’article 1er, sections D, E ou F de la Convention de Genève. Le cas 

d’espèce concerne spécifiquement l’article 1er, section F, c) de la Convention précitée : il convient dès lors 

d’examiner si la clause d’exclusion qui y est prévue trouve à s’appliquer. En d’autres termes, il s’agit de 
déterminer s’il existe des raisons sérieuses de penser que le requérant s’est rendu coupable 
d’agissements contraires aux buts et principes des Nations Unies. 

5.2.2. La partie défenderesse retire le statut de réfugié au requérant car elle estime, en substance, qu’il 
existe des raisons sérieuses de penser qu’il s’est rendu coupable d’agissements contraires aux buts et 
principes des Nations Unies, au sens de l’article 1er, section F, c) de la Convention de Genève.  

Elle fonde son appréciation sur la lecture du jugement du tribunal correctionnel d’Anvers condamnant le 
requérant à deux ans d’emprisonnement et 8.000€ d’amende (dossier administratif, pièce 32). La partie 

défenderesse constate qu’il ressort de cette condamnation que le requérant a participé au financement 
d’orgnanisations terroristes telles que l’Etat islamique ou Jahbat Al Nustra à travers un système bancaire 
clandestin et ce, pendant plusieurs années. Elle constate que les tentative de justifications du requérant, 

prétendant n'avoir aucun lien avec des islamistes radicaux et ignorer l’usage des fonds transférés (dossier 
administratif n’ont pas été considérées crédibles par le tribunal (dossier administratif, pièce 32). 

La partie défenderesse, rappelant par ailleurs les résolutions des Nations Unies et la jurisprudence de la 

Cour de justice pertinentes, estime qu’il ressort de la lecture de ce jugement qu’il existe de sérieuses 
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raisons de penser que le requérant s’est rendu coupable d’agissements contraires aux buts et principes 
des Nations Unies au sens de l’article 1er, section F, c, de la Convention de Genève 

5.2.3. La partie requérante conteste la conclusion de la partie défenderesse.  

Elle développe l’essentiel de son argumentation sur le postulat que la partie défenderesse a méconnu le 
prescrit de l’article 55/3/1, §1, de la loi du 15 décembre 1980 et estime que le requérant ne présente pas 
un danger actuel pour la société ou la sécurité nationale. L’ensemble des documents déposés à l’appui 
de sa requête visent à étayer cette affirmation. Le Conseil ne peut que constater que ces développements 

manquent de pertinence en l’espèce, la partie requérante se trompant manifestement quant à la base 

légale ayant fondé la décision entreprise. En effet, ainsi qu’il a été clairement rappelé supra, la décision 

entreprise est fondée sur l’article 55/3/1, §2, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir le « retrait pour 

exclusion » et non sur l’article 55/3/1, §1, de la même loi, soit le « retrait pour danger pour la société ou 

la sécurité nationale ». 

Si la partie requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte des circonstances 

spécifiques de sa condamnation et de son parcours, elle ne développe nullement son affirmation. Le 

Conseil constate, au contraire, que la partie défenderesse a tenu compte de l’ensemble des éléments de 
la condamnation susmentionnée, ainsi qu’il ressort à suffisance de la décision entreprise. Quant au 
parcours du requérant, la partie défenderesse ne démontre nullement en quoi celui-ci présente la moindre 

pertinence dans l’appréciation du retrait de sa protection internationale fondée sur l’article 55/3/1, §2 de 
la loi du 15 décembre 1980.  

5.2.4. Ainsi, outre que la partie requérante n’apporte aucune contradiction utile à la motivation de la 
décision entreprise, le Conseil constate que celle-ci est claire et valablement fondée à la lecture du dossier 

administratif. Il s’y rallie dès lors entièrement et fait siens les motifs susmentionnés.  

5.2.5. En conclusion, il convient de retirer au requérant la qualité de réfugié au motif qu’il en est exclu 
car il existe des raisons sérieuses de penser qu’il s’est rendu coupable d’agissements contraires aux buts 
et principes des Nations Unies.  

5.3. Quant à la protection subsidiaire 

5.3.1. Le Conseil constate que la décision entreprise, après avoir retiré la qualité de réfugié au requérant 

ne se prononce nullement sur la protection subsidiaire. La partie requérante, quant à elle, n’invoque pas 

spécifiquement le bénéfice de la protection subsidiaire, sans toutefois développer le moindre argument à 

cet égard. 

5.3.2. Le Conseil rappelle qu’une demande de protection internationale s’entend comme une demande, 
de la reconnaissance de la qualité de réfugié ou de l’octroi de la protection subsidiaire (Directive 2013/32, 
article 2 « Définitions », b)). Il ressort, par ailleurs, de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 que le 
statut de protection subsidiaire « est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié » 

de sorte qu’il convient de procéder à l’examen relatif à la protection subsidiaire lorsqu’il est conclu que la 

qualité de réfugié ne peut pas être reconnue. 

5.3.3. En l’espèce, le Conseil constate que les raisons conduisant à l’exclusion du requérant de la qualité 
de réfugié doivent conduire à l’exclure également de la protection subsidiaire, en vertu de l’article 55/4, 
§1er, b) de la loi du 15 décembre 1980, lequel porte en effet la même exclusion de la protection subsidiaire 

que l’article 1er, section F, c) de la Convention de Genève quant à la qualité de réfugié. 

5.3.4. En conclusion, il convient d’exclure le requérant du bénéfice de la protection subsidiaire car il 
existe des raisons sérieuses de penser qu’il s’est rendu coupable d’agissements contraires aux buts et 
principes des Nations Unies au sens de l’article 55/4, §1er, b) de la loi du 15 décembre 1980.  

6. La conclusion 

6.1. Il résulte des considérations qui précèdent qu’il existe des raisons sérieuses de penser que le 
requérant s’est rendu coupable d’agissements contraires aux buts et principes des Nations Unies au sens 
de l’article 1er, section F, c), de la Convention de Genève et qu’il convient de l’exclure de la qualité de 
réfugié et, par conséquent, de lui retirer la qualité de réfugié qui lui avait été reconnue, sur la base de la 

même disposition ainsi que des articles 55/3/1, §2 et 55/2 de la loi du 15 décembre 1980. 

6.2. Pour les mêmes motifs, le Conseil estime que le requérant est exclu du bénéfice de la protection 

subsidiaire ainsi que le prévoit l’article 55/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980. 

6.3. En conclusion, le Conseil considère que la partie requérante ne démontre pas en quoi le 

Commissaire général a violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la requête, n’a 
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pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une erreur manifeste d’appréciation ; il 
estime au contraire que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il 

parvient à la conclusion qu’il existe des raisons sérieuses de penser que le requérant s’est rendu coupable 
d’agissements contraires aux buts et principes des Nations Unies au sens des dispositions 
susmentionnées. 

7. La demande d’annulation  

Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a pas lieu de statuer sur la 
demande d’annulation formulée par la partie requérante. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1er 
 
Le statut de réfugié est retiré à la partie requérante conformément à l’article 55/3/1, §2, de la loi du 15 
décembre 1980. 

 

Article 2 
 
La partie requérante est exclue du statut de protection subsidiaire conformément à l’article 55/4 de la loi 
du 15 décembre 1980. 
 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq janvier deux mille vingt-quatre par : 

 

 

A. PIVATO, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. PILAETE, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

M. PILAETE A. PIVATO 

 


